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{ǳƛǘŜ Ł ƭΩŀǊǊşǘŞΣ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нф ƧǳƛƭƭŜǘ нлмсΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǊƻƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ déposée 
par la « SARL Parc éolien de la Charente limousine η ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎ ŞƻƭƛŜƴ ŎƻƳǇƻǎŞ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ у ŞƻƭƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
ŘŜǳȄ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩ!ƭƭƻǳŜΣ !ƳōŜǊƴŀŎ Ŝǘ {ŀƛƴǘ-Coutant localisé dans le département de la 
Charente, la préǎŜƴǘŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 
 
 
La société EPURON souhaite implanter sept éoliennes sur les territoires communaǳȄ ŘΩ!ƭƭƻǳŜΣ !ƳōŜǊƴŀŎ Ŝǘ {ŀƛƴǘ-Coutant dans le 
département de la CharenteΦ /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴŜ Lƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ /ƭŀǎǎŞŜ ǇƻǳǊ 
ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (ICPE)Φ /ŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŜȄƛƎŜ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
du futur parc éolien. 
 
Cette étude est composée de six chapitres. Le premier chapitre correspond à une présentation générale du projet avec notamment, 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŞƻƭƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ aŀƞǘǊŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ǎŜŎƻƴŘ ŎƘŀǇƛǘǊŜΣ ƭΩŞǘŀǘ ƛnitial de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǎŜƭƻƴ Řƛvers axes (physique, paysager, environnemental et naturel, humain). Ainsi, les enjeux du projet 
ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΦ [Ŝ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ƭŜǎ ǾŀǊƛŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀŦƛƴ ŘΩŜȄǇƻǎŜǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎons du choix 
du site et de la variaƴǘŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜΦ [ŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜΦ [Ŝ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ 
ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ŀǳȄ ƛƳǇŀŎǘǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 9ǘ ŜƴŦƛƴΣ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀƴalyse des 
méthodes utilisées et des difficultés rencontrées. 
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1  CADRE REGLEMENTAIRE 

1 - 1 Le dossier de Demande ŘΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŜǊ 
 
Lôarticle L. 511-1 du Code de lôEnvironnement définit les installations classées comme « les usines, ateliers, 
dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la 
commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la 
protection de la nature et de l'environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que 
des éléments du patrimoine archéologique. » (Loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 art. 11 IV Journal Officiel du 18 
janvier 2001). 
 
Le titre 1er du Livre V du Code de lôEnvironnement relatif aux Installations Classées pour la Protection 
de lôEnvironnement (ICPE) pr®voit que les installations industrielles et agricoles dôune certaine importance 
doivent, dans un souci de protection de lôenvironnement, pr®alablement ¨ leur mise en service, faire lôobjet dôune 
autorisation prise sous la forme dôun arr°t® pr®fectoral qui fixe les dispositions que lôexploitant devra respecter 
pour assurer cette protection. 
 
La proc®dure dôinstruction du dossier est plus longue que la proc®dure de d®claration et comprend notamment 
une enqu°te publique. La d®cision finale est prise par voie dôarr°t® pr®fectoral dans lequel figurent les 
prescriptions applicables par lôexploitant. La demande dôautorisation dôexploiter doit °tre accompagn®e ou 
complétée dans les dix jours suivant son d®p¹t en Pr®fecture dôun justificatif de d®p¹t de la demande de permis 
de construire (art. R.512-4 du Code de lôEnvironnement). Ce dernier nôest accord® quô¨ lôissue de lôenqu°te 
publique. 
 
Le contenu du dossier de demande dôautorisation dôexploiter déposé en préfecture est défini par les articles 
R.512-3 à R.512-9 du Code de lôEnvironnement. Dans le cadre dôun projet ®olien, il doit comporter les parties 

suivantes : 
 

 [ΩŞǘǳŘŜ ŘϥƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  
 
Lô®tude dôimpact constitue une pi¯ce essentielle du dossier de demande dôautorisation dôexploiter. 
 
Par ailleurs, lô®tude dôimpact reste une des pi¯ces majeures du dossier de permis de construire qui doit 
°tre instruit parall¯lement au dossier de demande dôautorisation dôexploiter . Elle nôest, en revanche, fournie quô¨ 
titre indicatif dans la demande de permis de construire. 

Cadre juridique 

La circulaire du 17 octobre 2011 sur les permis de construire et la procédure ICPE rappelle notamment que 
« Lô®tude dôimpact qui int¯gre lô®valuation des incidences Natura 2000 constitue en effet une pièce obligatoire 
du dossier de demande de permis en vertu des articles R. 431-16 du Code de lôurbanisme m°me dans le cas o½ 
lô®tude est requise au titre dôune autre autorisation comme pour les installations classées pour la protection de 
lôenvironnement ». 
 
Les aménagements ou ouvrages publics ou privés qui, par leurs dimensions ou leurs effets, peuvent porter 
atteinte au milieu naturel, sont soumis ¨ une ®tude dôimpact selon lôarticle 2 de la Loi nÁ76-629 du 10 juillet 
1976 relative à la protection de la nature et codifiée dans le Code de lôEnvironnement sous les articles L.122-1 
à 122-3, du Titre II, Livre Ier.  

 
Lô®tude dôimpact a pour objectif de situer le projet au regard des pr®occupations environnementales. Conçue 
comme un outil dôam®nagement et dôaide ¨ la d®cision, elle permet dô®clairer le Ma´tre dôOuvrage sur la nature 
des contraintes à prendre en compte en lui assurant le contrôle continu de la qualité environnementale du projet. 
 

Le champ dôapplication et le contenu des ®tudes dôimpact ont ®t® pr®cis®s par le premier d®cret dôapplication 
n° 77-1141 du 12 octobre 1977, mis en conformité avec la directive européenne n° 85/377/CE du 27 juin 1985.  
Lô®tude dôimpact sur lôenvironnement et la sant® des populations est un instrument essentiel pour la protection 
de la nature et de lôenvironnement. Elle consiste en une analyse scientifique et technique des effets positifs et 
n®gatifs dôun projet sur lôenvironnement. Cet instrument doit servir ¨ la protection de lôenvironnement, ¨ 
lôinformation des services de lôEtat et du public, au Ma´tre dôOuvrage en vue de lôam®lioration de son projet. 
 
La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (ENE) ou Grenelle 
2 modifie les dispositions du Code de lôEnvironnement (articles L. 122-1 à L. 122-3 du Code de lôEnvironnement). 
Le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d'impact des projets de travaux, 
d'ouvrages ou d'aménagements précise le contenu des études dôimpact et fixe les am®nagements, ouvrages 
et travaux qui seront soumis ¨ ®tude dôimpact de fa­on obligatoire ou au ç cas par cas è. 
 
Lôarticle 122-2 liste ces cat®gories dôam®nagements : en tant quôInstallations Class®es pour la Protection de 
lôEnvironnement (ICPE), les projets éoliens soumis à autorisation, selon les critères du décret du 23 août 2011, 
doivent faire lôobjet dôune ®tude dôimpact. 

Contenu 

L'étude d'impact présente successivement : 
 

Á Une description du projet comportant des informations relatives à sa conception et à ses dimensions, 
y compris, en particulier, une description des caract®ristiques physiques de lôensemble du projet et des 
exigences techniques en mati¯re dôutilisation du sol lors des phases de construction et de 
fonctionnement et, le cas échéant, une description des principales caractéristiques des procédés de 
stockage, de production et de fabrication, notamment mis en îuvre pendant lôexploitation, telles que la 
nature et la quantit® des mat®riaux utilis®s, ainsi quôune estimation des types et des quantités des résidus 
et des émissions attendus résultant du fonctionnement du projet proposé ; 

  

Á Une analyse de lô®tat initial de la zone et des milieux susceptibles dô°tre affect®s par le projet, portant 
notamment sur la population, la faune et la flore, les habitats naturels, les sites et paysages, les biens 
mat®riels, les continuit®s ®cologiques telles que d®finies par lôarticle L. 371-1 du Code de 
lôEnvironnement, les équilibres biologiques, les facteurs climatiques, le patrimoine culturel et 
arch®ologique, le sol, lôeau, lôair, le bruit, les espaces naturels, agricoles, forestiers, maritimes ou de 
loisirs, ainsi que les interrelations entre ces éléments ; 

  

Á Une analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires (y compris pendant la 
phase des travaux) et permanents, à court, moyen et long terme, du projet sur lôenvironnement, en 
particulier sur les éléments énumérés au 2° et sur la consommation énergétique, la commodité du 
voisinage (bruits, vibrations, odeurs, ®missions lumineuses), lôhygi¯ne, la sant®, la s®curit®, la salubrit® 
publique, ainsi que lôaddition et lôinteraction de ces effets entre eux ; 

  

Á Une analyse des effets cumul®s du projet avec dôautres projets connus. Ces projets sont ceux qui, 
lors du d®p¹t de lô®tude dôimpact ont fait lôobjet dôun document dôincidences au titre de lôarticle  R. 214-6 
du Code de lôEnvironnement et dôune enqu°te publique ou ont fait lôobjet dôune ®tude dôimpact au titre 
du présent Code et pour lesquels un avis de lôautorit® administrative de lôEtat comp®tente en mati¯re 
dôenvironnement a ®t® rendu public. 

  

Á Une esquisse des principales solutions de substitution examinées par le pétitionnaire ou le Maître 
dôOuvrage et les raisons pour lesquelles, eu égard aux effets sur lôenvironnement ou la sant® humaine, 
le projet présenté a été retenu ; 

 

Á Les ®l®ments permettant dôappr®cier la compatibilit® du projet avec lôaffectation des sols définie par 
le document dôurbanisme opposable, ainsi que, si n®cessaire, son articulation avec les plans, sch®mas 
et programmes mentionn®s ¨ lôarticle R. 122-17 du Code de lôEnvironnement, et la prise en compte du 
schéma régional de cohérence écologique dans les cas mentionn®s ¨ lôarticle L. 371-3 du Code de 
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lôEnvironnement;  
 

Á Les mesures prévues par le pétitionnaire ou le Ma´tre de lôOuvrage pour :  
V ®viter les effets n®gatifs notables du projet sur lôenvironnement ou la sant® humaine et r®duire 

les effets nôayant pu °tre ®vit®s ; 
V compenser, lorsque cela est possible, les effets n®gatifs notables du projet sur lôenvironnement 
ou la sant® humaine qui nôont pu °tre ni ®vit®s ni suffisamment r®duits. Sôil nôest pas possible de 
compenser ces effets, le pétitionnaire ou le ma´tre dôouvrage justifie cette impossibilit® ; 

  
La description de ces mesures doit °tre accompagn®e de lôestimation des d®penses correspondantes, 
de lôexpos® des effets attendus de ces mesures ¨ lô®gard des impacts du projet sur les ®l®ments visés 
au 3Á ainsi que dôune pr®sentation des principales modalit®s de suivi de ces mesures et du suivi de leurs 
effets sur les éléments visés au 3° ; 

  

Á Une pr®sentation des m®thodes utilis®es pour ®tablir lô®tat initial et ®valuer les effets du projet sur 
lôenvironnement et, lorsque plusieurs m®thodes sont disponibles, une explication des raisons ayant 
conduit au choix opéré ; 

  

Á Une description des difficultés éventuelles, de nature technique ou scientifique, rencontrées par le maître 
dôouvrage pour r®aliser cette étude ; 

  

Á Les noms et qualit®s pr®cises et compl¯tes du ou des auteurs de lô®tude dôimpact et des ®tudes qui ont 
contribué à sa réalisation ; 

  
Afin de faciliter la prise de connaissance par le public des informations contenues dans lô®tude, celle-ci est 
pr®c®d®e dôun r®sum® non technique. Ce r®sum® peut faire lôobjet dôun document ind®pendant. 
 

 [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊǎ  
 
L'®tude de dangers expose les dangers que peut pr®senter lôactivit® en cas d'accident et justifie les mesures 
propres à réduire la probabilité et les effets d'un accident. Le résumé non-technique lôaccompagne. Elle est 
définie par le décret n° 94-484 du 9 juin 1994, article 7 :  
 
" Une étude de dangers qui, d'une part, expose les dangers que peut présenter l'installation en cas d'accident, 
en présentant une description des accidents susceptibles d'intervenir, que leur cause soit d'origine interne ou 
externe, et en décrivant la nature et l'extension des conséquences que peut avoir un accident éventuel, d'autre 
part, justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets d'un accident, déterminées sous la 
responsabilité du demandeur.  
 
Cette étude précise notamment, compte tenu des moyens de secours publics portés à sa connaissance, la nature 
et l'organisation des moyens de secours privés dont le demandeur dispose ou dont il s'est assuré le concours 
en vue de combattre les effets d'un éventuel sinistre. Dans le cas des installations figurant sur la liste prévue à 
l'article 7-1 de la loi du 19 juillet 1976, le demandeur doit fournir les éléments indispensables pour l'élaboration 
par les autorités publiques d'un plan particulier d'intervention. 
 
Le contenu de l'étude de dangers doit être en relation avec l'importance des dangers de l'installation et de leurs 
conséquences prévisibles en cas de sinistre sur les intérêts visés par l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 
susvisée et l'article 2 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau." 
 

  Notice d'hygiène et de sécurité 
 
La notice relative à la conformité de l'installation projetée avec les prescriptions législatives et réglementaires 
relatives à l'hygiène et à la sécurité du personnel présente les mesures prises par l'entreprise pour répondre, sur 
son site, aux exigences réglementaires en matière d'hygiène et de sécurité de son personnel. 
Les études et documents prévus au présent article porteront sur l'ensemble des installations ou équipements 
exploités ou projetés par le demandeur qui, par leur proximité ou leur connexité avec l'installation soumise à 
autorisation, sont de nature à en modifier les dangers ou inconvénients. 
 

 Plans 
 

Á Une carte au 1/25.000ème ou à défaut au 1/50.000ème sur laquelle sera indiqué l'emplacement de 
l'installation projetée ; 
 

Á Un plan à l'échelle de 1/ 2.500 au minimum des abords de l'installation jusqu'à une distance qui sera au 
moins égale au dixième du rayon d'affichage fixé dans la nomenclature des installations classées pour 
la rubrique dans laquelle l'installation doit être rangée, sans pouvoir être inférieure à 100 mètres. Sur ce 
plan seront indiqués tous bâtiments avec leur affectation, les voies de chemin de fer, les voies publiques, 
les points d'eau, canaux et cours d'eau ; 
 

Á Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200ème au minimum indiquant les dispositions projetées de 
l'installation ainsi que, jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains 
avoisinants. Une échelle réduite au 1/1000ème peut être admise, par dérogation, par les administrations.   

 
Remarque : les plans pouvant °tre int®gr®s au dossier le sont (localisation, p®rim¯tre dôaffichage, cadastre), les 
plans hors format, dont lô®chelle ne permet pas une int®gration directe, sont pliés à part.  
 

Notons que ce dossier est associ® ¨ un permis de construire. Ainsi, le Maitre dôOuvrage a 
adress® sa demande dôautorisation en m°me temps que sa demande de permis de construire 
(L512-15 du Code de lôEnvironnement). 

 

1 - 2  [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 

Cadre juridique 

La loi n° 2005-1319 du 26 octobre 2005 portant diverses dispositions dôadaptation au droit communautaire 
dans le domaine de lôenvironnement, a compl®t® le dispositif des ®tudes dôimpact en introduisant la production 
dôun avis de lôautorit® de lôEtat comp®tente en mati¯re dôenvironnement pour les projets soumis ¨ ®tude dôimpact.  
 
Le décret n° 2009-496 du 30 avril 2009 entr® en vigueur le 1er juillet 2009 fixe le r¹le de lôautorit® administrative 
de lôEtat comp®tente en mati¯re dôenvironnement appel®e aussi ç autorité environnementale ». 
 
Il modifie le Code de lôEnvironnement et impose, pour tous les projets soumis ¨ ®tude dôimpact, la production 
dôun avis de lôautorit® environnementale sur la qualit® et lôefficacit® de lô®tude dôimpact et sur la fa­on dont le 
projet prend en compte lôenvironnement.  
 
La circulaire dôapplication du 3 septembre 2009 précise les modalités de production de cet avis et désigne 
lôautorit® environnementale pour certains projets. Ces nouvelles dispositions li®es ¨ lô®valuation 
environnementale des projets sont int®gr®es dans le Code de lôEnvironnement aux articles R 122-1 à R 122-16.  
 
Seule la consultation du préfet de département est exigée réglementairement (Cf. article R. 122-1-1 IV du Code 
de lôEnvironnement), les autres consultations sont laiss®es ¨ lôappr®ciation de lôautorit® environnementale. 
 
Le Pr®fet v®rifie que le dossier est complet (en particulier la pr®sence de lô®tude dôimpact comportant les 
éléments prévus par la réglementation) et transmet le dossier complet au Directeur R®gional de lôEnvironnement, 
de lôAménagement et du Logement (DREAL).  
 
Lôautorit® environnementale, une fois saisie, accuse r®ception du dossier et dispose alors de 2 mois (cas des 
projets autorisés localement) pour faire connaître son avis au pétitionnaire et au Préfet de département concerné.  
Lôavis de lôautorit® environnementale, formel ou tacite, doit °tre joint au dossier mis ¨ lôenqu°te publique ou toute 
procédure équivalente de consultation du public. 
 
Lôavis ®mis au titre de lôautorit® environnementale porte ¨ la fois sur la qualit® de lô®tude dôimpact et sur 
la mani¯re dont lôenvironnement est pris en compte dans le projet. 
Lôautorit® environnementale peut °tre sollicit®e en amont lors du cadrage pr®alable. Ainsi, selon les termes de 
lôarticle L.122-1-2 (article 230 de la loi ENE), ç si le ma´tre dôouvrage le requiert avant de pr®senter une demande 




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































